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du Haut-Commissaire est que la lettre patente creant la baronnie de Glenelg fut 
datee du 8 mai, bien que M. Grant eut signe com me lord Glenelg peu de temps 
auparavant.

Dans un ouvrage intitule Wentworth Land Maries, publie par le Hamilton 
Spectator, on trouve une description du canal Desjardins, mais il n’est rien dit du 
projeteur. Dans une depeche de sir John Colborne, lieutenant-gouverneur du Haut- 
Canada, portant la date du 6 novembre 1835, en parlant de la question des titres de 
propriety au Canada au sujet des biens appartenant aux aubains, sir John Colborne, 
referant au bill d’indemnite pour les heritiers de Pierre Desjardins, dit que ees heri­
tors comprenaient deux freres et une sceur qui demandaient l’autorisation d’heriter 
des biens de leur defunt frere tout comme s’ils eussent ete sujets anglais de nais- 
sance. La question soumise par sir John Colborne etait de savoir si la Couronne 
devait renoncer a ses droits en faveur de la famille parce quelle etait etroitement 
liee par parentee a feu Pierre Desjardins, “projeteur du canal Desjardins”, rapport 
que l’on peut tenir pour exact, vu qu’il en est officiellement fait mention par le 
lieutenant-gouverneur au secretaire colonial (Serie Q. 387-2, page 273).

Dans un memoire adresse par M. Charles Shirrefi, de Fitzroy, a lord Dalhousie, en 
date du 28 aout 1828, il est dit quelque chose incidemment sur l’origine du commerce 
de bois dans le Haut-Canada. Yoici quelques extraits de ce memoire, omission faite 
de ce qui est d’une nature purement personnelle. Apres avoir parle de la politique 
des puissances du nord de l’Europe fermant leurs ports a la Grande-Bretagne, le 
memoire continue en ces termes :

Bien que les raisons politiques qui avaient force la Grande-Bretagne a se procurer 
u ois ans es co omes fussent disparues, le commerce en ayant ete commence avait 

continue. Il n appert pas, neanmoins, que jnsqu’a ces quelques dernieres annees le 
gouvernement ait jamais sanctionne legalement la coupe du bois sur les terres de la 

ouionne, sau. que es maisons mercantiles en Angleterre qui passaient des contrats 
pour appiovisionner de bois les chantiers de la marine reeevaient des permis 
annue s en pren le une certaine quantite pour leur permettre de remplir leurs 
engagemen s vis a-vis e gouvernement. Ces permis etaient transmis a leurs agents 
a Que ec e, es con rats etaient. f aits en consequence avec les marchands de bois au 
pajs. ais es quan i es de bois abattu avaient pendant plusieurs annees depasse 

e enc ue c cs permis.^ Cot exces ne decoula pas de negligence de la part du gouverne­
ment provincial, mais plutot d’une permission tacite, ce commerce etant considers 
p ein impor ance pour e pays et favorise en consequence dans les arrangements 
■financiers du gouvernement general.

Cependant, les entrepreneurs faisant affaire avec le gouvernement protestierent, il
^ue clues annees, contre ceux qui coupaient du bois sans licence, alleguant que 

c etait un empietement sur leurs privileges, et les officiers en loi de la Couronne du 
au ana a, province d ou Ion tirait en grande partie l’approvisionnement, cons- 

a an que es a aires etaient conduites illegalement, se virent obliges de donner 
or re. au s en u district de saisir tout le bois qu’il trouverait etre coupe sans 
permis.

Yotre correspondent a reside depuis 1819 sur des terres qui lui ont ete concedes et 
situees sur 1 Outaouais, dans le township de Fitzroy, a 150 milles de Montreal, et dans 
le voismage de eette partie. du pays oh l’on se procure le pin rouge. Il n’a pas fait 
e commeice e bois, mais il a sum son developpement et son importance croissante, 

et il a vu avec regret. 1 adoption de ces mesures, probablement inevitables dans les 
cireonstances, mais qui si elles ont ete maintenues, ont du detruire une branche de 
commerce tres avantageuse pour le pays.


